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ROYAUME DE BELGIQUE 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT 

Le CONSEIL D'ETAT, section de 
lágislation, premi~re chambre, 
saisi par le Ministre de la Dé­ 
fense nationale, le 11 mars 1952, 
d'w1e demande d'avis sur un pro­ 
jet d'arrêté royal "réglant 
l':état et la position des aumô­ 
niers de réserve", a donné en 
sa séance du 31 mars 1952 l'avis 
suivant: 

L.2772/1. 

KONImŒIJK BELG IE 

ADVIES VAlT DE HAAD VAlJ STAT. 

De HAAD Vil_N STATE, afdeling 
wetgeving, eerste kamer, de 11e 
Maart 1952 door de Minister van 
Landsverdediging verzocht hem 
van advies te dienen over een 
ontwerp van koninklijlr besluit 
"ter regeling van de s-liaat en 
de stand van de reserveaalmoe­ 
zeniers", heeft ter zitting van 
31 Maart 1952 het volgend ad­ 
vies gegeven: 
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En r8digeant le projet sans l'insérer dans 
la réglementation existante relative au service de 
l'aumônerie de L' armée , le Gouvernement entend ré­ 
gler de façon complète et indépendante le statut des 
aumônä er-s des cadres de réserve. Pour qu t i.L en soit 
ainsi, le projet devrait être complété par certaines 
dispositions du règlement sur le service de l'aurnô­ 
nerie de l'armée. 

Ces diverses dispositions sont reprises 
dans le texte proposé par le Conseil d'Etat. 

+ 
+ + 

L tarticle 4 du projet dispose qu.e les 
aumôniers de réserve de 2ème classe qui ont été 
maárrt enus en activité! suivent los règles d'avan­ 
cement des aumônä ez-s (les cadres actifs ft 

Il résulte des explications reçues qu'il 
s I agi t dl aumônä e r s des cadres de réserve maintenus 

en juin 1949 en service nonobstant la remise de 
l'armée sur pied de paix; ils forment actuellement 
le cadre temporaire du service de lîaumônerie. Pour 
ré~llariser leur situationt le Conseil dlEtat estime 
que le projet doit sortir ses effets le 15 juin 1949. 

Cette disposition ayant un caractère tem­ 
poraire,doit trouver sa place à la fin du texte. 

+ 
+ + 
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L'article 6 du projet qui prévoit les 
mesures di·sciplinaires pouvant être prises à l'é­ 
gard des aumôniers des cadres de réserve,omet de 
désigner Itautorité compétente pour donner llaver·· 
tissement ou pour infliger :)._e blâme. 

Dans le silence des textes, le Ministre 
chargé de l'exécution du. projet devra désigner 
ces autorités. 

L'arrêté du 26 mars 1940 déterminant 
l'état et la position des officiers de réserve 
confie cette compétence au Ilflinistre,en son arti­ 
cle 20. Le Conseil d'Etat propose dé reprendre 
dans le projet une fonnule similaire. 

+ 
+ + 

L'article 6 du projet prévoit la. mesure 
disciplinaire de la démission d'office,sans régler 
l'incidence de cette mesure sur les obligations 
militaires de l'intéressé. 

Par contre, lfarticle 7 dispose qu'en 
cas de démission honorable1 s'ils ont encore des 
obligations militaires, les aumôniers sont repla­ 
cés dans la situation qu'ils occupaient avant 
leur nomination. Conune il entre dans les inten­ 
tions du Gouvernement dtappliquer cette disposi­ 
tion à Itaumônier démis d I off Lc e , il y a lieu de 
le dire en termes clairs. 

+ 
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L1article 7 du projet dispose qu'en cas de 
cessation de fonctions pour cause dtinaptitude physique, 
la commission militaire d'aptitude et de réforme déter­ 
minera cette inaptitude. 

Le Gouvernement ayant l'intention de ne con­ 
fier à cette conunission qutune compétence d'avis, il y 
a lieu de modifier le texte en conséquence. 

En faisant appel à la commission militaire 
dtapti.tude et de réforme? le projet entend appliquer 
aux aumôniers de réserve l'arrêté du 25 octobre 1950 
créant la commission militaire d1aptitude et de ré­ 
forme et la commission militaire d'aptitude et de 
réforme d'appel; il y a lieu de le préciser. 

+ 
+ + 

En disposant que les aumôniers de réserve 
qui cessent de faire pa.r-tn.e des cadres pour inapti tude 
physique nIant plus d'obligation militaire~ l'ar-:;iole 
7 entend par inaptitude physique celle pour laquelle 
un milicien rappelé sous les armes serait reoonnu 
par la commission d'aptitude et de réforme hors d1état 
de continuer à servir et licencié pal" réforme. Le 
Conseil d'Etat est d'avis que cette précision doit 
être donnoopour éviter toute erreur d1interprétation. 

+ 
+ + 

.'1 ./ ... " 
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Ltarticle 10 du projet entend appliquer au 
mariage des aumôniers de réserve des cultes protestant 
et israélite1 les dispositions applicables au mariage 
des officiers de réserve. 

Le Conseil d'Etat est dtavis qu.e cette dis­ 
position doit être omise; en effet9 aucune loi n1exige 
pour le mariage de ces aumôniers une autorisation du 
Roi ou du Ministre de la Défense nationale. 

+ 
+ + 

Pour le surplus, le projet appelle des ob~ 
servations de forme dont il a été tenu compte dans le 
texte proposé ci-après : 

ARRETE ROYAI_, DET\ERMINANT L fETAT DES AUMONIERS MILI­ 
TAIRES DES CADRES DE RESERVE. 

BAUDOUIN1 Roi des Belges, 
A tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu. les articles 66 et 68 de la Constitution; 

... ,I. " i! 
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Vu le règlement sur le service de l'aumô­ 
nerie à l'armées approuvé par l'arrêté royal du 12 
mars 1929, modifié par l'arrêté royal du 12 février 
1934j l'arrêté du Régent du 21 août 1948 et l'arrêté 
royal du 2 janvier 19519 

Vu l'arrêté royal du 25 octobre 1950 créant 
la comnri sat on militaire d 'apti tude et de réforme et 
la cornnu s s i on militaire dl apti tude et de réforme 
d!appel; 

Vu It2wis du Conseil d'Etat; 

Sur la proposition de Notre Ministre de 
la Défense nationale9 

NOUS AVONS AHJŒTE ET ARRETONS 

Article 1er.- 
En temps de mobilisation de l'armée et 

pour la durée de celle-ci, les cadres de l'aumônerie 
de l'armée sont complétés par des aumôniers de ré­ 
serve. 

En temps de paix? les aumôniers de réserve 
ne sont appelés à l'activité que dans les conditions 
fixées au présent arrêté. 

I 
• Il _; ., •• 
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f\.rtic~ 2 • ..:: 
Le Ministre de la Défense nationale fixe 

le cadre des aumôniers militaires de réserve; il com­ 
prend des aumôniers de 1ère et de 2ème classe. 

Ces aumôniers ont rang d'officier subal- 
terne. 

Article 3.;: 
Pour pouvoir être nommé aumônier de ré serve ~ 

le candidat doit remplir les oonditions suivantes : 

1° être de nationalité belge; 

2° être ministre du culte catholique, protestant ou 
israélite; 

3° être âgé de 27 ans au. moins ot de 40 ans au plus; 

4° avoir, des deux langues nationalesj une connais­ 
sance qui lui lJermette d I exercer son müüstère dans 
une unité de l'une ou de l'autre expression lin­ 
gu.istique; 

/I' 5° faire partie dlune des trois catégories suivantes: 
a) les militaires en congé illimité ainsi que les 

miliciens des classes 1939 à 1946 qui font par­ 
tie de la réserve de recrutement; 

b) les officiers de réserve devenus ministres d'un 
des cultes catholique, protestant ou israélite 
après leur nom.ination dans .Le s cadres de réservei 

c) les aumôniers militaires des cadres actifs admis 
à la pension de retraite ou dont la démission a 
été acceptée et qui sont encore jugés aptes à 
exerCGr les fonctions d'aumônier en campagne. 
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Article 4.- 
Les aumôniers de réserve sont nommés par 

le Roi, sur présentation de l'aumônier en chef de 
leur culte après accord préalable des autorités 
religieuses compétentes. 

Ils prêtent le serment prévu à l'article 
2 du décret du 20 juillet 1831. 

!iE_t ic 1&,,,.2_,,_:: 
Les emplois d'aumônier de réserve sont 

conférés par le IvIin::i.stre de la Défense nationale 
sur propositton de l'm.ullônier en chef du culte. 

Les aumôniers de réserve sont avertis dès 
le temps de paix, par une lettre de servicej de leur 
affectation de mobilisation. 

!E..~.i cl~...:: 
Les aumôniers de réserve ne peuvent être, 

en temps de paix,rappelés en service actif. 

Toutefois, le Ministre de la Défense 
na ti anale peut, si les intéressé s en font la de­ 
mande et avec l'approbation de l'aumônier en chef 
de leur culte,les autoriser à effectuer des rappels 
en vue dtexercer leur ministère daYls une unité rap­ 
pelée ou en vue de remplacer provisoirement un au­ 
mônier des cadres actifs. 

/ .. -; .... 
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Ar'ti 'fl_W.L._ 
Les aumôniers de réserve de 2ème classe 

ne peuvent être promus aumôniers de réserve de 1ère 
classe qu.'en temps de mobilisation de l'armée, et 
s'ils comptent a.u moins dix ans d'ancienneté comme 
aumônier de 2ème classe. 

Ils ne peuvent obtenir cette promotion que 
lorsque tous les aumôniers de 2ème classe des cadres 
actifs, de même ancieluleté qu'eux! auront été promus 
aumôniers de 1ère classe. 

~cle _8,.- 
1es aumôniers de réserve dépendent pour 

l t exercice de Leur ministère de l' aumônd e r en chef 
de leur cul te et, au point de vu e administratif et 
disciplinaire? des autorités militaires sous les 
ordres desquelles ils sont placés. 

Article 9.- --~,--- 
§ ier. Les aumôniers militaires de réserve 

peuvent faire l'objet des mesures disciplinaires 
suivantes : 

1° l'avertü3sement; 

2° le blâme; 

3° la ré primand e i 

4-0 la démission d'office. 
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§ 2. L'avertissement et le blâme sont appli­ 
qués dans les conditions déterminées par le Ministre 
de la Défense nationale. 

La réprimande est prononcée par le Ministre 
de la Défense nationale. 

La démission d10ffice est prononcée par le 
Roi, sur rapport motivé du îllinistre de la Défense na­ 
tionale. 

§ 3. Aucune mesure disciplin.qire ne peut êtro 
prise sans que l'intéressé ait été mis à même de faire 
valoir sos moyens de défense. 

Articl<-?_19~ 
Sur avis favorable de llaumônicr en chef de 

leur cu1te~ démission honorable de leurs fonctions 
peut être accordée par le Roi aux aumôniers de réserve 
qui en font la demande. 

Article 11.- 
Sur avis d+une o onmu s s i on médicale, les au­ 

môniers de réserve peuvent être démis par le Roi de 
leurs fonctions9 pour cause d'inaptitude physique. 

La réglementation relative aux commissions 
militaires d'aptitude et de réforme leur est appli­ 
cable. 

L'inaptitude physique dont il est ~lestion 
au présent article est celle qui entraîne le licencie­ 
ment par réforme des mi.li taires rappelés sous les armes . 

. . . / ... 
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Article 12.- 
Stils ont encore des obligations militaires, 

les aumôniers de réserve dém.is d'office ou dont la 
démission a été acceptée sont replacés dans la situa­ 
tion militaire dans laquelle ils se trouvaient avant 
leur nomination d'aumônier de réserve. 

Les aumôniers de réserve démis de Leurs 
fonctio~pour cause d'inaptitude physique n'ont plus 
d'obligations militaires. 

Les aumôniers de réserve dont il est ques­ 
tion au présent article ne peuvent plus être réinté­ 
grés drulS les cadres de réserve de l'aumônerie. 

Artt2.k 1 3 ~ - 
Les aumôniers de réserve cessent de faire 

partie des cadres de réserve de 11 aumôner-Le à la fin 
du trimestre au cours duquel ils on"!; atteint liâge 
de 58 ou 54 ans, sui van t qu J il s I agi t dl aumônä.e r-a de 

réserve de 1ère ou de 2ème classe. 

ArTI.2l e J..1_~ 
Les dispositions réglem.entaires relatives 

à la tenue militaire des aumôniers des cadres actifs 
sont applicables aux aurnôniers de réserve 1 lorsqu I ils 
sont en activité de service. 

Ils peuvent toutefois revêtir la tenue mi­ 
litaire à l'occasion de cérémonies patriotiques ou 
des séances d'information pour futurs miliciens auto­ 
risées par l'autorité militaire. 

• • ,t / •• .- 
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Les dä s td nc tions honorifiques peuvent être 
octroyées aux aumôniers de réserve dans les mêmes 
conditions qu'aux officiers de réserve. 

Les a~~ôniors de réserve qui ont cessé pour 
un motif honorable de faire partie dos cadres de ré­ 
serve~ peuvent obtenir, à leur demande, le titre ho­ 
norifique de leurs fonctions. 

Jg:_ticl_9 _ _j_?_.= 
Par dérogation à Ifarticle 69 les aumôniers 

de réserve nécessaires pour c onst i. tuer le cadre tempo­ 
raire du service de l'aumônerie sont maintenus, à 
leur demando , après le 15 juin 1949, en activité de 
service; ce maintien est prononoé par le Ministre de 
la Défense nationale sur proposition de l'aumônier en 
chof de cul te. 

Les aumôniers de réserve don+, il est ques­ 
tion au présent article suivent los règles d'avance­ 
men1ï fixées pour 18s aumôniers des cadres actifs. 

Article 17.- 
L'article 6 du règlement approuvé par l'ar­ 

rêté royal du 12 mars 1929 est abrogé. 

. .. / .... 
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Articl~ 8.- 
Le présent arrêté sort sos effets le 15 juin_ 

1949,à l'exception des articles 9, 11 et 12. 

Artiole 19.- -_ ...... - ._ 
Notre Ministre de la Défense nationale est 

chargé de lfexécution du présent arrêté. 

Donné à ,le 

PAR LE ROI : 

Le IVIinistre de la Défense nationale 1 
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Door het ontwerp zo 0lJ te vatten dat het geen 
onderdeel wordt van de bestaande reglementering betref­ 
fende de aalmoezenie.csdiens't van het leger,wil de Regering 
een vollodig en zelfstandig statuut van de aalmoezeniers 
van het resorvckader tot stand orGngen. Om daartoe te 
komen, zou het ontwer-p e ch t er- moeten aangevuld worden met 
een aantal bepalingen uit het realement op de dienst van 
het aalmoezenicrschap in het leger. 

BedoGlde bepalingen zijn opgenomen in de tekst 
die de Raad van State verdGr voorstelt. 

+ 
+ + 

Artikel 4 van het ontwerp bep~alt dat voor de 
aalmoezeniers 2de klasse die in actieve diGnst werden 
gehouden, in zake bevordering dezelfde regelen gelden 
als voor de aa'Lmoez enâ e r s van het actief kaderQ 

Bedoeld zijn hier, volgens de verstrekte in­ 
lichtingen, de aalmoezeniers van het reservekader die 
in Juni 1949, niettegenstaand.c ho t leger teTug op vredes­ 
voet werd gebracht, in dienst werden gehouden en thans 
het tijdolijl<: kader van de dienst van het aalmoezenier­ 
schap vormen. De He_Eld van State i s VE~n oordeel dat, 
om hun toestElnd te rC:3ulariseren, het ontwerp uitwerking 
zou Boeten hebben met in(;anc; van 15 Juni 1949. 

Gezien het tijdelijk karakter van de besproken 
bcpaling,moet zij naar het einde van de tekst worden 
verschoven. 

+ 
+ + 

.... / ... 
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Artikel 6 van het ontwerp bepé.:,al t we Lke 
tuchtmaatregelen tegen dc? aalmoezeniors van het re­ 
servGkader kunnen worden genoElen, maar zegt niet welke 
cver-hc i d bcvco gd is om de waar-s chuwi.ng te geven of de 
blaam uit te sprekGn~ 

Waar de tekst nie-ts anders bepaal t , zal de 
Minister die me t de uitvoering van het ontwerp vvordt 
belast die overheid moeten aanwijzen .. 

In het besluit van 26 Maart 1940 tot vast­ 
stelling van de sté.at 0n de stand van de reserveoffi­ 
cieren, draagt artikel 20 die bevoegc1hc;j_d aan de 
Minister op. De Raed van State stelt voor, in het 
onderhavige ontwerp op dezelfde wijze te werk te gaan. 

+ 
+ + 

Artil';:cl 6 van het ontwerp r[~ngs chikt onder 
de tuchtmnatrogelen het ontslag van ambtswege; het be­ 
paalt echter niet welke weerslag deze maatregel op de 
Dili taire vL'.rJ?lichtin(sen van de be Langb.e bb ende heeft .. 

Artikel 7 dacrentegcn verklaart dat in geval 
van eervolontslag do aa'lmoez.enä cr-s , zo zij noe mili­ 
taire verplichtingen hebben, teruGgeplaatst worden 
in de toestand van vó6r hun benoeminG" Aangezien de 
bedoelinc van de Regeri:n~ is die bepaling van toepas­ 
sin=: te maken op de ambtshalve ontslae;en aalmoezenier, 
dä errt zulks duideli jk gezegd. 

+ 
+ + 

• ~ c / ••• 
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Vo Lg en.s artikel 7 van he tontwerp moe t , in 
geval van ambtsneerlegging 1:vcgens Li chame'Ld j ke ongeschikt­ 
heid, deze laatste vastgesteld worden door de militaire 
commissie inzake geschiktheid en reform. 

Daar de Regering aan die commissie slechts 
adviserende bevoegdheid wil toekennenJ moet de tekst 
dienovereenkomstig worden gewijzigd. 

Door een beroep te doen op de militaire com­ 
missie inzake geschiktheid en reform, bedoelt het orrt we r p 
op de reserveaalDoezeniers toe te passen het besluit 
van 25 October 1950 tot instelling van de militaire 
commissie inzake :30schiktheid en reform en van de mili­ 
taire comrri s s i e van beroep inzake geschikthei,.1 en r-e f orm , 
di t z ou nader moe ten WOJ~ den fJ,ange,~even .. 

+ 
+ + 

V18,nneer artikel 7 bepaal t dat de reserve­ 
aalmoozeniors,die wegens lichamelijke ongeschiktheid 
ophouden tot het kader te behoren,van militaire ver­ 
plichtingen zijn ontslagen, verstaat het onder licha­ 
mêlijke ongeschiktheid die waarvoor de conmissie in zake 
geschiktheid en reform Gen woderopgeroepen dienstplichti~ 
ge ongeschikt zou bevinden om verder te blijven dienen 
en hem wegens reform zou afdanken. De Raad van State is 
van advies dat dit moet worden aangegeven, zodat geen 
verkeerde interpretatie mogelijk is. 

+ 
+ + 

I .... / ... 
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Artikel 10 van het ontwerp wil op het huwelijk 
van de reserveaalmoezeniers van de protestantse en de 
iS2"o.ëli.·t;~sCTlC eredienst de "Dor het huvrelijl;: d<2rreBOrve­ 
officieren geldende bopalingen van toopassing verklaren .. 

Naar het advies van de Raad van State woet 
die bepaling wegvallen; krachtens geen enkele wot immers 
is voor het huwelijk van de aalmoezeniers eon machtiging 
vanwege 
nodig .. 

de Koning of de Minister van Landsverdediging 

+ 
+ + 

Verdere opmerkingen bij het ontwerp betreffen 
alleen de vorm; er is rekening mede gehouden in de hier­ 
na voorgestelde tekst : 

KONINKLIJK BESLUIT TOT VAST~)rrELJ.JING V.t'iN DE STAAT DER MILI­ 
TAIRE AALH.o:ÓZENIERS V.AN HET RESERVEKáDER. 

BOUDEWIJN, Koning der Belgen, 
Aan allen, tegenwoordigen en. toekomenden, HInL. 

Gelet op de artikelen 66 en 68 van de Grondwet; 

Gelet op het reglement op de dienst van hot aal­ 
moozenierschap in het leger, good~ekeurd bij het konink­ 
lijk beslu.it van 12 Iv1aart 192,9, gewijzigd bij het kon i.nlc­ 
lijk besluit van 12 Februari 1934, het besluit van de Re­ 
gent van 21 Augustus 1948 en ho t koninlelijk besluit van 
2 Januari 1951; 

Gelet 01) het koninl{lij]{ beslui t van 25 October 
1950 tot instelling van de militaire c omnf.as i.e in zake 
geschiktheid en reform en van de nilitairo commissie van 
beroep in zake geschiktheid en reform; 

... / ... 
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Gelet op het advies van de Raad van State; 

Op de voordracht van Onze Minister van Lands­ 
verdediging, 

HEBBEN WIJ BESLOTi:N EN BZSLUITEN WIJ 

Artikel 1.- 

In tijd van mobilisatie van het leger en voor 
de duur er van wordt het kader van de aalmoezeniers­ 
dienst van het leger Det reserveaalmoezeniers aangevuld. 

In vredestijd worden de reserveaalmoezeniers 
niet in actieve dienst geroepen dan onder de voorwaar­ 
den bepaald bij dit besluit. 

Artikel 2.- 

De Minister van Landsverdediging stelt het 
kader van de militaire reserveaalmoezeniers vast; dit 
kader omvat aalcoezeniers 1ste en 2e klasse. 

Die aalmoezeniers hebben rang van lager 0ffi- 
cier. 

~kel 3....:..- 

Om toot reserveaalmoezenier te kunnen worden 
benoemd, noe t de candidaat aan volgende vereisten vol­ 
doen : 

1° van Belgische nationaliteit zijn; 
. " . / ... 
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2° bedienaar zijn van de katholieker de protestantse of 
de israälitische eredienst; 

3° ten minste 27 jas .. r en ten hoogste 40 jaar oud zijn; 

4° van beide landstalen een zodanige kennis bezitten 
dat zij hun bediening in een eenheid van het ene 
of van het andere taalstelsel kunnen uitoefenen; 

5° '')8horen tot een van de drie volgende categorieën : 

a) militairen met onbepaald verlof alsmede dienst­ 
plichtigen van de klassen 1939 tot 1946 die deel 
uitmaken van de wervingsreserve; 

b) reserveofficieren die na hun benoeming in het 
reserveke.,der bedienaren zijn geworden van de 
katholieke, de protestantse of de israälitische 
eredienst; 

o ) mili t aä r-e ae.Lnoe aonä.e r-s van het actief kade r die 
tot het rustpensioen zijn toegela~en of wier ont­ 
slag werd aanvaard en die nog geschikt worden 
geacht het ambt van aalmoezenier te velde uit te 
oefenen. 

Arti1{el 4.- 

De reserveaalnoezeniers worden door de Koning 
b eno emd , op de voordracht van de hoofdaalI1oezenier van 
hun erediénst na voorafgaand akkoord der bevoegde 
geestelijke overheden. 

Zij leggen de eed af die bij artikel 2 van 
het decreet van 20 Juli 1831 is voorgeschreven. 

Artikel 5.- 

De betrekkingen van reserveaalmoezenier worden 
door de Minister van Landsverdediging toegekend op de 
voordracht van de ho of dae.Lmoe z onf e.r van de eredienst .. 

/ 
• "" fil / ..... 
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De reserveaalmoezeniers worden reeds in vredes­ 
tijd door middel van een dienstbrief in kennis gesteld 
van hun bestemming bij mobilisatie .. 

Artikel 6.- 

De reserveaalmoezeniers kunnen in vredestijd 
niet terug in actieve dienst worden geroepen. 

Nochtans kan de Minister van Landsverdediging 
de belanghebbenden die daartoe aanvrage doen, met goed­ 
vinden van de hoofdaalmoezenier van hun eredienst 
machtigen in wederoproepingsdienst te treden ten einde 
hun bedieninG' in een wederopgeroepen eenheid uit te 
oefenen of ten ei:n.de een aalmoezenier van het actief 
kader voor-Lo pä.g te vervangen. 

Artikel 7 .. - 

Reserveaalmoezeniers 2de klasse kunnen alleen 
in tijd van nobilisatie van het leger en voor zover zij 
ten minste tien j8.&r ancienni tei t als reserveaalmoezeni el' 
2de klasse tellen, tot reserveaalmoezenier iste klasse 
worden bevorderd. 

Die bevordering kunnon zij eerst bekomen nadat 
alle aa'Lmoez enâ er a 2de klasse van het actief kader? met 
dezelfde ancienniteit als zij, tot aalmoezenier 1ste 
klasse zijn bevorderd .. 

Artikel 8 .. - 

De reserveaalmoezeniers zijn voor de uitoefe­ 
ning van hun bediening ondergeschi.kt aan de hoofdaal­ 
moezeniel' van hun eredienst; administratief en tuchtrech­ 
telijk hangen zij af van de militaire overheden onder 
wier bevel zij staan. . ... / ... 
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Artikel 9.- 

§ 1. Ten aanzien van de reserveaalmoezeniers 
kunnen als tuchtmaatregelen worden toegepast : 

10 de waarschuwing; 

2° de blaam; 

3° de berisping; 

4° het ontslag van ambtswege .. 

§ 2. De waarschuwing en de blLam worden toege­ 
past onder de voorwaarden we1ke de Minister van Landsver­ 
dediging bepaalt. 

De berisping wordt uitgesproken door de Minister 
van Landsverdediging. 

Het ontslag van ambtswege wordt uigesproken 
door de Koning, op het m.et redenen omkleed verslag van 
de Minister van Landsverdediging. 

§ 3. Geen tuchtmaatregel kan worden genomen 
zonder dat aan de belanghebbende de mogelijkheid werd 
gegeven zijn verdedigingsmiddelcm voor te dragen. 

Artikel 10.- 

Aan de reserveaalm.oezcmü"rs die dua r t oc aan~ 
vrage doen,kan de Koning, op het gunstig advies van de 
hoofdaalnoozenier van hun eredienst, eervolontslag 
uit hun ambt verlenen. 

Artikel 11.- 

De Koning kan, op he t advies van eon geneos­ 
kundige commissie, de reserveaalmoezeniers wegens licha­ 
melijke ongeschiktheid uit hun ambt ontslaan. . .. / ...... 



vvv. - 22 - L. 2772/1 • 

Op hen is dG reglementering aangaande de mi­ 
litaire commissies in zake geschiktheid en reform toepas­ 
selijk. 

Onder licbamelijke ongeschi.ktheid als bedoeld 
in dit artikel moet worden verstaan de ongeschiktheid die 
ten aanzien van wederopgeroepen militairen aanleiding kan 
geven tot afdanking wegens reform. 

Artikel 12.- 

Zo zij nog militaire verplichtingen hebben,wor­ 
den de reserveaalmoezeniers die ambtshalve ontslagen zijn 
of wier ontslag is aanvaard~ teruggeplaatst in de militai­ 
re toestand van v66r hun benoeming tot reserveaalmoezenier. 

Ile reserveaalmoezeniers die wegens lichamelij're 
ongeschiktheid uit hun ambt worden ontslagen,hebben geen 
militaire verplichtingen meer. 

De reserveaalmo8zeniers waarvan sprake in dit 
artikel kunnen niet weder in het reservekader van de aal­ 
moezeniersdienst opgenomen worden. 

Artikel 13.- 

De reservea~~,lmoezeniers houden op van het re­ 
servekader van de aalmoezeniersdienst deel uit te maken 
op het einde van het~imester tijdens hetwelk zij de 
leeftijd hebben bereikt van 58 of 54 jaar,naar gelang 
het reserveaalmoezeniers iste of 2de klasse betreft. 

Artikel 14.- 

De reglementsbepalingen betreffende de militair: 
tenue der aalmoezeniers van het actief kader zijn van 
toepassing op de reserveaalmoezeniers wanneer zij in 
actieve dienst zijn. 

/ 
••• I • • • 
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Zij mogen evenwel de militaire tenue dragen ter 
gelegenheid van vaderlandse plechtigheden of van door de 
militaire overheid toegelaten voorlichtingsvergaderingen 
voor aanstaande dienstplichtigen. 

Artikel 15.- 

Aan de reserveaalmoezeniers lnunnen, onder de­ 
zelfde voorwaarden als aan de reserveofficieren, eervolle 
onderscheidingen worden verleend. 

De reserveaalmoezeniers die om een eervolle 
reden uit het reservekader getreden zijn, kunnen op aan­ 
vrage de eretitel van hun ambt bekomen. 

Artikel 16.- 

In afwijlcing van artikel 6 worden ct e reserve­ 
aalmoezeniers, die voor de samenstellind van het tijdelijk 
kader van de aa.Lmoez enf er-s d.i en s t nodig zijn, op hun aan­ 
vrage na 15 Juni 1949 in actieve dienst gehcuden; daarover 
beslist de MiLister van Landsverdediging, op de voordracht 
van de hoofdaalmoezenier van de eredienst. 

Voor de reserveaalmoezeniers waarvan sprake in 
dit artikel gelden in zake bevordering de regelen bepaald 
voor de aalmoezen~m van het actief kader. 

Artikel 17.- 

Artikel 6 van het bij koninklijk besluit van 12 
Maart 1929 goedgekeurd reglement wordt opgeheven. 

• •• / f • ., 
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Artikel 18.- 

Dit besluit heeft uitwerking met ingang van 15 
Juni 1949, behalve de artikelen 9, 11 en 12. 

Artikel 19....:..- 

Onze Minister van Landsverdediging 
met de uitvoering van dit besluit. 

is belast 

Gegeven te • 

VAN r s KONINGSViEGE : 

De Minister van Landsverdedigi~g, 
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Messieurs J. SUET:8NS, 

de Heren . . 
M. SOIvIERHAUS:8N, 
G. VAN BUNNEN , 
L. FREDIŒICQ, 

G. DOR, 

G. PIQUET, 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version 
néerlandaise a été vérifiée sous 
le contrôle de M. SUETENS. 

LE GREFFIER DE GRIFFIER, 

(signé) G. PIQUET. 
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van Landsverdediging. 

Le 

Le Greffier du Conseil dlEtat, 
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premier président du 
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président, 

voorzitter, 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van State, 
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